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Le gouvernement grec vient de décider d'engager une procédure de réquisition pour empêcher la grève que le syndicat
OLME, a décidé de soumettre à ses structures pour le 17 mai.
La réquisition signifie que tout enseignant gréviste serait licencié.
Le syndicat OLME s'oppose aux décisions du gouvernement d'appliquer les nouvelles exigences de la troïka Union
européenne - FMI-BCE-UE qui se traduiraient dans l'enseignement par :

� le licenciement de 10 000 enseignants remplaçants d'ici septembre
� la mobilité forcée d'enseignants titulaires à travers tout le pays
� l'augmentation des obligations de service d'enseignement de 2 à 5 heures
� de nouvelles mesures de suppression de postes et de fusion d'écoles et augmentation du nombre d'élèves par classe.
Ces mesures s'ajoutent à l'ensemble des mesures déjà prises dans le cadre des memoranda dictés par la troïka :
� la réduction des dépenses publiques d'éducation de 33% sur 2009-2012
� la réduction du salaire des enseignants jusqu'à 45%,
� la réduction de 12% du nombre des enseignants
� la fermeture d'écoles et la perte de 32 000 heures d'enseignement par semaine sur l'ensemble du pays.

La FNEC FP-FO, répondant à l'appel du syndicat OLME, qui était présent à son congrès, qui s'est tenu du 8 au 12 avril
dernier, a décidé de s'adresser au Premier Ministre et au ministre de l’Éducation grecs pour leur demander d'annuler
l'ordre de réquisition des enseignants.
La FNEC FP-FO souligne que cette décision survient dans un contexte où les mouvement de grève se développent dans
l'enseignement dans plusieurs pays d'Europe face aux conséquences de l'austérité : baisse des salaires, suppressions de
postes, allongement de la durée des services. C'est le cas notamment au Portugal, en Espagne, au Danemark, en Hollande.
La FNEC FP-FO souligne que la décision du gouvernement grec fait suite à celle des employeurs des enseignants danois
de les lock-outer suite à la décision, appuyée par le gouvernement, d'allonger le temps de service des enseignants
individualisé, remettant en cause la convention collective nationale.

La FNEC FP-FO rappelle qu'avec la confédération Force Ouvrière, elle reste opposée au TSCG et à la règle d'or qui
engage les gouvernements dans une politique d'austérité perpétuelle, qui non seulement est suicidaire économiquement et
remet en cause tous les droits, mais aussi , la preuve en est faite est une menace pour la démocratie.
La FNEC FP-FO appelle ses structures, tout en poursuivant leur action syndicale pour affirmer leurs revendications à
multiplier les motions et prises de position adressées au Premier Ministre grec, répondant à l'appel du syndicat OLME :

� Levée de l'ordre de réquisition : respect du droit de grève et de la liberté syndicale
�Annulation des mesures d'austérité

Adresses auxquelles envoyer les prises de position et motions :
Syndicat OLME : olme@otenet.gr, interolme@yahoo.gr ;
Premier ministre de la République hellène, M. Antoni Samaras : pressoffice@primeminister.gr ;
Ministre de l'éducation et des affaires religieuses, de la culture et des sports, M. Konstantinos Arvanitopoulos : minister@minedu.gov.gr



Athènes, le 13 mai 2013 :

Les politiques du mémorandu
m frappent

l'éducation publique

Non aux ordres de mobilisati
on civile

pour les enseignants

Les conditions de travail de l'éd
ucation publique et des enseign

ants en Grèce subissent une n
ouvelle fois un coup

important de la part du gouvernem
ent et de la Troïka.

Dans une période particulièreme
nt sensible (les examens comm

encent cette semaine), le gouve
rnement a adopté les

nouvelles mesures listées ci-dess
ous, pendant les vacances de Pâ

ques, alors que les écoles étaien
t fermées :

- licenciement de 10 000 enseign
ants remplaçants d'ici septembre

(début de l'année scolaire) ;

- mobilité forcée d'enseignants pe
rmanents à travers tout le pays ;

- augmentation du temps d'ensei
gnement de 2 à 5h, ce qui amène

ra les enseignants à être trop nom
breux, et en fera

des candidats au licenciement ;

- de nouvelles fermetures et fusio
ns de classes et d'unités scolaire

s, et l'augmentation du nombre d
'élèves par classe.

Les mesures mentionnées ci-des
sous s'ajoutent aux mesures suiv

antes, adoptées au cours des tro
is années de politiques

du mémorandum mise en oeuvre
en Grèce par le gouvernement et

la Troïka (UE-FMI-BCI). Ces mes
ures consistaient en :

- la réduction des dépenses publi
ques d'éducation de 33% (2009-2

012), et de 47% à l'horizon 2016
;

- la réduction des salaires des en
seignants jusqu'à 45% pour les e

nseignants nouvellement recrutés
;

- la réduction du nombre d'enseig
nants permanents de 12% ;

- l'évaluation des enseignants es
t liée à la progression de salaire,

à l'avancement, et aux licencieme
nts ;

- des fermetures d'écoles et l'abol
ition de structures de soutien à l'é

ducation, la perte de 32 000 heure
s d'enseignements

par semaine jusqu'à la fin de l'an
née scolaire à cause du manque

d'enseignants, etc.

A deux reprises, OLME a appelé
le gouvernement à ouvrir le dialog

ue : a) avant le vote de ces mesu
res, b) après leur vote,

en appelant à leur retrait jusqu
'à ce qu'un dialogue public ait l

ieu, tout en demandant au Mini
stre de l'Education un

engagement public qu'aucun lice
nciement n'aurait lieu. Le Gouver

nement a refusé de participer à q
uelque dialogue que ce

soit avec les enseignants, et le bu
reau exécutif d'OLME a décidé de

proposer aux syndicats locaux d'e
nseignants une série

de grève (une grève de 24h le 17
mai, et 5 jours de grève du 20 au

24 mai).

Le gouvernement grec a poursu
ivi une politique sans précédent,

illégale et anti-constitutionnel d'o
rdres "préemptifs" de

mobilisation civile, sous le prétex
te que les examens ne pourraien

t pas avoir lieu dans de bonnes c
onditions. La décision

du gouvernement a été prise ava
nt que les syndicats locaux d'ens

eignants ne se réunissent pour di
scuter de la proposition

d'OLME et ne décident de mobilis
ations.

Nous apprécierions le soutien de
tous les enseignants et de tous l

es syndicats au moyen de signa
ture de pétitions et de

résolutions à transmettre au Prem
ier ministre grec et au Ministre de

l'éducation et des affaires religieu
ses, de la culture et

des sports.

OLME condamne cette politique
anti-démocratique et autoritaire

du gouvernement et demande le
retrait immédiat des

ordres de mobilisation des enseig
nants. OLME déclare qu'il introdu

ira des appels contre cette décisi
on.

La lutte pour défendre les droits d
émocratiques et les biens publics

est la lutte de tous les travailleurs
.

Nous vous demandons de bien vouloir envoyer une copie de vos résolutions à :

- olme@otenet.gr, interolme@yahoo.gr ;

- le Premier ministre de la République hellène, M. Antoni Samaras : pressoffice@primeminister.gr ;

- le Ministre de l'éducation et des affaires religieuses, de la culture et des sports, M. Konstantinos Arvanitopoulos : minister@minedu.gov.gr


